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RÉSUMÉ

Étant donné les récents changements apportés à la structure organisationnelle du Ministère et la mise en œuvre d’un instrument de délégation révisé, la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’Environnement Canada a procédé à une vérification de la délégation des pouvoirs de signature en matière financière.  Cette vérification était incluse dans le Plan de vérification et d’évaluation de 2007‑2008, lequel a été approuvé par le Comité ministériel de la vérification et de l’évaluation, en avril 2007.

Le gouvernement fédéral a pour politique d’habiliter les ministres et sous-ministres à déléguer une autorité fonctionnelle et opérationnelle aux gestionnaires afin que ces derniers puissent administrer les programmes qui relèvent de leur service. 

La Division des opérations et des politiques financières est responsable de la gestion de l’instrument de délégation des pouvoirs financiers. Le nouvel instrument comporte quatre parties que voici : Partie A – Tableau sommaire; Partie B – Liste des postes équivalents; Partie C – Notes sur les délégations spécifiques; et Partie D – Instrument de délégation pour les biens immobiliers. L’instrument délègue formellement les pouvoirs de signature financiers et administratifs à divers postes du Ministère. Ces pouvoirs au niveau opérationnel et fonctionnel sont requis aux fins de conformité avec la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) et les politiques connexes. Présentement, le Ministère gère plus de 3 500 délégations de pouvoirs financiers : 1 447 de niveau opérationnel et 2 123 de niveau fonctionnel. Ces délégations n’incluent pas les délégations intérimaires et annulées. 

Cette vérification a pour objectif global de déterminer si Environnement Canada s’acquitte correctement et efficacement de ses responsabilités en ce qui a trait à l’exercice des pouvoirs financiers et dans quelle mesure il se conforme aux politiques, aux directives et procédures du Secrétariat du Conseil du Trésor et d’Environnement Canada relativement à la délégation des pouvoirs financiers.
 
Selon notre jugement professionnel, des procédures de vérification suffisantes et appropriées ont été menées et des fait colligés pour soutenir l’exactitude des conclusions obtenues et contenues dans ce rapport. Les conclusions se fondent sur une comparaison entre la situation telle qu’elle existait et les critères de vérification.  

Résumé des résultats et conclusions

En nous fondant sur les résultats de la vérification, nous concluons que le contenu de l’instrument de délégation ne comporte pas de lacunes importantes susceptibles d’empêcher le Ministère de respecter ses responsabilités déléguées.

La conformité avec les politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor et les directives et procédures d’Environnement Canada relatives à la délégation des pouvoirs financiers fait l’objet d’une surveillance. Toutefois, les résultats ne sont pas toujours communiqués à la haute direction des Finances de sorte qu’aucun suivi n’est effectué. Ces résultats pourraient fournir à la haute direction des informations utiles sur la situation du Ministère en matière de contrôle.  

De plus, nous avons noté que certains processus ne sont ni approuvés ni documentés. Ainsi, le processus de revue ou de mise à jour de l’instrument de délégation n’est pas documenté. Cette situation pourrait mener à des pratiques non efficientes. 

Les recommandations suivantes visent à améliorer et à renforcer le cadre de contrôle d’Environnement Canada en matière de gestion financière.  

Le directeur général de la Direction des finances doit :
1. Élaborer et mettre en œuvre un processus de revue de l’instrument de délégation des pouvoirs financiers. Le processus doit déterminer les rôles et les responsabilités, la fréquence et l’échéancier des changements et les étapes à suivre. Le processus doit être documenté et approuvé.
2. Rationaliser les mécanismes de communication de la Direction des finances pour s’assurer que les changements apportés aux politiques sont appliqués de façon uniforme, efficace et opportune.

3. Mettre en œuvre une formation à l’échelle nationale pour les employés habilités à exercer des pouvoirs financiers. De plus, la Direction des finances doit envisager d’étendre la formation aux autres employés qui aident les gestionnaires dans l’exercice de leurs pouvoirs financiers.  Le personnel chargé de la vérification des comptes devra également bénéficier d’une formation appropriée. La formation devra porter sur la Loi sur la gestion des finances publiques, l’Instrument de délégation des pouvoirs financiers et les politiques financières du Secrétariat du Conseil du Trésor.

4. Centraliser les politiques et les procédures internes de gestion financière.
5. Établir un processus d’approbation officiel en ce qui a trait aux politiques financières et procédures du Ministère. Le processus devra être documenté et communiqué.

6. S’assurer que tous les changements importants à l’instrument de délégation se reflètent rapidement sur les fiches de spécimen de signature. 

7. Afin d’améliorer le cadre de contrôle financier, établir un processus de rétroaction pour s’assurer que les problèmes révélés lors du contrôle sont transmis à la haute direction des Finances et qu’ils font l’objet d’une analyse et d’un suivi.

Réponse de la direction 

1. D’accord. Un processus documenté sera prêt en septembre 2008 au plus tard. L’instrument de délégation est mis à jour lorsqu’un nouveau ministre est nommé, lorsqu’il y a des changements dans la structure organisationnelle ou dans les pouvoirs délégués du Ministère.  

2. D’accord. Nous avons créé un groupe de travail qui comprend tous les services de comptabilité afin de standardiser et d’uniformiser les façons de procéder dans l’ensemble du Ministère et de créer une tribune pour échanger des idées et communiquer des informations. La conférence téléphonique qui se tient toutes les deux semaines avec les services de comptabilité comportera un ordre du jour type et un compte rendu des discussions sera préparé. De plus, le site Web de la Direction des finances servira de répertoire central pour toutes les politiques financières.

3. D’accord. Nous comptons préparer un cours de formation à l’échelle nationale portant sur l’ensemble des politiques financières. La délégation des pouvoirs sera traitée en priorité et une trousse de formation sera préparée au plus tard à la fin de septembre 2008. Nous avons par ailleurs embauché une ressource qui nous aidera à développer ce cours de formation qui s’étendra aux personnels des finances ainsi qu’aux gestionnaires d’Environnement Canada. 

Dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan élargi et plus complet sera développé et ce pour la fin septembre 2008.  Ce plan comprendra des informations supplémentaires sur l’approche de formation proposée incluant la formation obligatoire.
4. D’accord. Désormais, le groupe chargé des politiques de la Direction des finances est responsable du site Web où seront affichées toutes les nouvelles politiques financières découlant de nos efforts renouvelés visant à fournir à Environnement Canada un ensemble-type de politiques et de procédures.  Dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan sur l’ensemble des politiques financières sera présenté, sous réserve des fonds requis et des échéances.  
Tout en tenant compte du calendrier proposé pour les états financiers vérifiés qui doit être déposé à la fin septembre, toutes les politiques et procédures principales seront révisées ou développées (et centralisées).
5. D’accord. Tel qu’il est indiqué, dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan sera présenté et servira également à officialiser et documenter le processus d’approbation des politiques financières et des procédures. 
De plus, plusieurs mesures ont été entreprises pour améliorer la capacité de la Direction des finances de créer, de mettre en œuvre et de contrôler des politiques qui sont cohérentes avec les règlements et directives de la LGFP et du Conseil du Trésor.  

6. D’accord. Toutes les fiches de signature seront examinées et mises à jour au plus à la fin juillet.
7. D’accord. Nous mettrons en œuvre des rapports de contrôle plus réguliers et plus formels à l’intention de la haute direction des Finances, et ce, à compter du troisième trimestre de 2008‑2009.  De plus, les problèmes d’ordre financier qui ont été constatés à la suite d’un contrôle sont présentement réglés à mesure qu’ils se présentent et les détails sont consignés dans un registre central. La haute direction des Finances est informée de toutes les questions importantes qui justifient un examen. 
Un plan correctif détaillé pour les états financiers vérifiés sera finalisé en septembre.  Dans le cadre de ce plan, nous fournirons des détails supplémentaires sur le contenu et la portée des rapports de surveillance proposés.  Nous prévoyons produire des rapports de surveillance sur une base trimestrielle.  
1 INTRODUCTION

1.1 Contexte

Au cours des dernières années, la délégation des pouvoirs financiers du Ministère a connu un certain nombre de changements. Avant la restructuration, l’instrument de délégation et les budgets étaient répartis en fonction de la structure organisationnelle. Puis, l’instrument de délégation a été modifié pour tenir compte de la nouvelle structure axée sur les résultats.  L’instrument a subi d’autres changements à l’été 2007, pour être de nouveau établi en fonction de la structure organisationnelle du Ministère. Ces nombreux changements ont eu un impact important sur l’organisation et plus particulièrement, sur les gestionnaires délégués. 

De plus, en 2006, le Bureau du Contrôleur général a procédé à une vérification horizontale de la délégation des pouvoirs financiers. Cette vérification comportait deux phases. La première consistait à revoir les documents clés requis en vertu de la délégation des pouvoirs financiers. Environnement Canada et 24 autres ministères ont été sélectionnés pour cette Phase 1. Les résultats ont mis en évidence des enjeux concernant la communication, la documentation des procédures d’autorisation et d’authentification électroniques, la révocation de signatures électroniques ainsi que l’analyse continue des activités de surveillance. La Phase 2 de la vérification horizontale consistait en une vérification complète, y compris des visites sur place. Environnement Canada ne faisait pas partie de cette deuxième phase.

Étant donné ces changements et les résultats de la vérification horizontale, une vérification de la Délégation des pouvoirs financiers a été incluse au plan annuel ministériel de vérification et d’évaluation pour l’année financière 2007‑2008.

La délégation des pouvoirs financiers est un processus selon lequel les ministres sont habilités à déléguer des pouvoirs financiers aux gestionnaires afin que ces derniers puissent administrer les programmes qui relèvent de leur service. Les ministres et sous‑ministres doivent déléguer ces pouvoirs et les communiquer officiellement par écrit. Ils doivent également établir une division des responsabilités appropriée pour assurer l’application de contrôles aux dépenses de fonds publics.
Les obligations et responsabilités des ministres, sous‑ministres et gestionnaires en ce qui a trait au contrôle des dépenses sont décrites aux articles 32, 33 et 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP).  À ce document légal s’ajoutent les politiques et directives du Secrétariat du Conseil du Trésor qui définissent le cadre et les dispositions obligeant les ministères et organismes à évaluer leur application de façon périodique.  

Environnement Canada a recours à l’instrument de délégation des pouvoirs de signature en matière financière et arrêté sur la délégation.  Fondé sur la politique du Secrétariat du Conseil du Trésor, cet instrument délègue de façon officielle les pouvoirs financiers et administratifs à divers postes du Ministère. La répartition des pouvoirs est faite selon que les postes sont de niveau opérationnel ou fonctionnel. Les pouvoirs de niveau opérationnel sont confiés à des titulaires de poste qui doivent rendre des comptes sur un budget ou des résultats. Les pouvoirs de niveau fonctionnel sont confiés à des titulaires de poste qui doivent agir comme signataires autorisés de documents financiers au nom du gestionnaire ou du Ministère. L’Annexe 2 fournit les détails des différents pouvoirs de signature. 

L’instrument compte quatre parties :

· La Partie A (Tableau sommaire) fournit les pouvoirs génériques par niveau. Elle précise également l’exigence de séparation entre les autorisations de dépenses et les autorisations de paiement. 

· La Partie B (Liste des postes équivalents) donne le poste équivalent déterminé à chaque niveau. Ainsi, le Niveau 1 comprend le sous‑ministre et le sous‑ministre délégué et le Niveau 2 comprend les sous-ministres adjoints, les directeurs généraux régionaux, etc.

· La Partie C (Notes sur les délégations spécifiques) décrit les divers niveaux et les seuils exprimés en dollars pour chaque type de dépense tel que décrit dans les politiques financières du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

· Partie D – Instrument de délégation pour les biens immobiliers 

Un formulaire de fiche de spécimen de signature est requis pour chaque gestionnaire qui agit comme signataire autorisé de documents financiers. Le formulaire fait état des pouvoirs que peut exercer chaque gestionnaire.

Présentement, le Ministère gère plus de 3 500 délégations de pouvoirs financiers : 1 447 de niveau opérationnel et 2 123 de niveau fonctionnel. Ces délégations n’incluent pas les délégations intérimaires et annulées. 
1.2 Objectifs et portée

Cette vérification a pour objectif global de déterminer si Environnement Canada s’acquitte correctement et efficacement de ses responsabilités en ce qui a trait à l’exercice des pouvoirs financiers et dans quelle mesure il se conforme aux politiques, aux directives et procédures du Secrétariat du Conseil du Trésor et d’Environnement Canada relativement à la délégation des pouvoirs financiers.
Les objectifs spécifiques visaient à déterminer si :
· les pouvoirs, responsabilités, instruments d’imputabilité et politiques sont établis et clairement communiqués.

· les politiques et les pouvoirs de gestion financière sont appropriés et à jour.

· la conformité aux articles 32, 33 et 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques est régulièrement surveillée.
La vérification a porté sur la délégation des pouvoirs financiers. La vérification par sondages comprenait les fiches de spécimen de signature traitées en vertu du nouvel instrument de délégation entré en vigueur le 1er octobre 2007.  

1.3 Méthodologie
Voici les activités comprises dans la vérification : 

· Une revue des documents clés relatifs à la délégation des pouvoirs financiers (politiques, directives, lignes directrices, procédures et pratiques du Secrétariat du Conseil du Trésor et d’Environnement Canada, de même que des vérifications antérieures).

· Un examen détaillé du processus de délégation des pouvoirs financiers et du cadre de contrôle dans les bureaux de l’administration centrale et régionaux du Ministère. Pour ce faire, 35 entrevues ont été menées auprès de spécialistes comme les employés chargés de la gestion de l’instrument de délégation, les agents financiers responsables de la vérification des comptes et des paiements et les gestionnaires délégués. Ces entrevues ont permis de recueillir des informations qualitatives lesquelles ont été documentées.

· Les entrevues et les observations ont permis d’établir une comparaison de l’application du cadre de contrôle dans les bureaux de l’administration centrale et régionaux. Il a fallu examiner comment les fiches de signature sont préparées, classées, liées électroniquement à d’autres systèmes, tenues et mises à jour. Cette étape comprenait également des observations visuelles et la configuration des activités de traitement des transactions par le personnel financier et les gestionnaires délégués. De plus, un échantillon de fiches de signature a été revu pour s’assurer que les informations sont complètes et exactes.

La vérification sur place s’est limitée à la région de la capitale nationale, la région de l’Ontario et la région des Prairies et du Nord.  Des discussions préliminaires avec le personnel de la Direction des finances ont confirmé que ces régions traitent la plupart des fiches de spécimen de signature et des transactions.   

2 RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS

2.1 Objectif no 1 – Déterminer si les pouvoirs, les responsabilités, les instruments d’imputabilité et les politiques sont établis, clairement communiqués et compris

2.1.1 Pouvoirs, responsabilités et instruments d’imputabilité
La politique du Secrétariat du Conseil du Trésor sur la délégation des pouvoirs stipule que  « bien que la nomination d’un nouveau ministre n’annule pas automatiquement la délégation actuelle des pouvoirs, les ministères doivent préparer un nouveau document de délégation le plus tôt possible pour approbation par le nouveau ministre. »  Bien que l’instrument de délégation ait été approuvé peu après la nomination du ministre actuel, il n’a jamais été affiché dans Intranet. De fait, jusqu’en novembre 2007, moment où un instrument de délégation révisé est entré en vigueur, l’outil de délégation sur le Web était celui mis en place par le ministre précédent. La vérification a révélé qu’il n’existe actuellement aucun processus officiel ou documenté décrivant le processus de mise à jour de l’instrument suite à la nomination d’un nouveau ministre.  Un processus documenté fournirait un cadre de référence.

Le Ministère a établi un processus centralisé selon lequel toutes les fiches de spécimen de signature sont maintenant validées, sauvegardées sur un disque partagé disponible en ligne. Ce processus centralisé est certainement une amélioration par rapport aux pratiques antérieures où chaque région avait son propre processus à cet égard. Actuellement, le personnel de vérification des comptes est le principal utilisateur de cet outil qui leur permet d’authentifier les signatures.  La Direction des finances devrait songer à créer une interface entre le système financier du Ministère et cet outil en ligne. 

2.1.2 Pouvoir délégué intérimaire
Les gestionnaires estiment que le processus de délégation intérimaire de pouvoirs est lourd et trop long.  Premièrement, l’obligation pour les employés de suivre un cours de cinq jours et d’effectuer une évaluation en ligne de l’École de la fonction publique du Canada est assez coûteuse. De plus, les titulaires à qui des pouvoirs sont délégués temporairement doivent remplir une fiche de signature chaque fois que des pouvoirs leurs sont confiés et obtenir une approbation signée. Souvent, le superviseur autorisant la délégation est dans une autre région.  Par conséquent, l’autorisation pour le titulaire en question peut être obtenue après la fin de la période intérimaire. Découragés par ce long processus, la plupart des gestionnaires sont peu enclins à déléguer leurs pouvoirs à des subordonnés. Bon nombre d’entre eux ont avoué qu’ils demandent plutôt à leur superviseur immédiat d’approuver des documents lorsqu’ils sont absents. Cette pratique risque d’entraîner des lacunes dans les opérations courantes. 

De plus, les affectations intérimaires fournissent aux gestionnaires intermédiaires l’occasion de perfectionner leurs compétences en gestion. Malheureusement, la pratique actuelle limite ces occasions. 

La Division des opérations et des politiques financières, Bureau des délégations, est en train de créer un outil de délégation intérimaire. Avec ce nouvel outil, les superviseurs qui délèguent des pouvoirs pourront activer une demande de délégation intérimaire si une fiche de signature intérimaire existe.  En ce cas, la fiche de spécimen de signature intérimaire devra être remplie une fois l’an seulement. 

2.1.3 Communication
La communication des changements de l’instrument de délégation incombe à la Division des opérations et des politiques financières et, plus particulièrement, au Bureau des délégations. De façon générale, l’information est transmise aux bureaux comptables régionaux qui, à leur tour, la transmettent aux personnes concernées. Chaque région a son propre processus à cet égard. Certaines régions acheminent l’information directement aux employés délégués alors que d’autres l’acheminent aux adjoints administratifs des programmes. 

La communication des changements en temps opportun est d’une grande importance.  Nous avons par ailleurs observé certaines lacunes à cet égard. Ainsi, le report de la date d’entrée en vigueur de la nouvelle délégation n’a pas été communiqué aux gestionnaires délégués. Par conséquent, ces derniers exerçaient des pouvoirs financiers qui n’avaient pas été approuvés pendant environ un mois. Cette situation se répercutait également sur les bureaux comptables régionaux : ne sachant quoi faire, ceux-ci authentifiaient les transactions en utilisant les nouvelles ou les anciennes fiches de signature. Nous avons également observé qu’il a fallu presque deux mois avant que les changements approuvés en novembre soient communiqués aux gestionnaires délégués. 

La vérification a révélé que la création d’un site Web national unique de la Direction des finances est encore en cours.  Bien que la plupart des sites Web régionaux réorientent les utilisateurs en quête d’information vers le site Web national, certaines régions préfèrent conserver leur propre site Web. L’accès à différentes sources d’information augmente le risque d’incohérences dans l’application des politiques et procédures. De fait, les entrevues ont révélé que les gestionnaires reçoivent parfois des informations contradictoires sur des processus opérationnels selon la provenance de celles-ci. De plus, le coût associé au maintien de plusieurs sources d’information ou de sites Web doit être pris en compte.    

2.1.4 Formation
Les entrevues ont révélé que, de façon générale, les gestionnaires comprennent suffisamment bien les pouvoirs qui leur sont délégués et leurs responsabilités. De fait, tous les gestionnaires rencontrés avaient réussi une Évaluation de délégation de pouvoirs de l’École de la fonction publique du Canada avant d’être autorisés à exercer leurs pouvoirs. D’autre part, les entrevues ont révélé que les titulaires disposant de pouvoirs fonctionnels ou les employés responsables de la vérification de comptes ne sont aucunement tenus de suivre une formation officielle. L’observation du traitement des transactions a révélé que les agents de la vérification des comptes ne comprennent pas clairement les différents types de pouvoirs. Un personnel mal formé risque de compromettre l’efficacité des contrôles. 

Plusieurs employés à qui des pouvoirs ont été délégués ont dit qu’ils seraient intéressés à suivre un cours d’appoint d’une demi-journée une fois l’an.  Il s’agirait d’un cours pratique adapté à l’auditoire visé.  

Recommandations

Le directeur général de la Direction des finances doit :
1. Élaborer et mettre en œuvre un processus de revue de l’instrument de délégation des pouvoirs financiers. Le processus devra établir les rôles et les responsabilités, la fréquence et l’échéancier des changements ainsi que les étapes à suivre. Le processus doit être documenté et approuvé.

2. Rationaliser les mécanismes de communication de la Direction des finances afin que les changements de politiques soient appliqués de façon uniforme, efficace et opportune.

3. Mettre en œuvre une formation à l’échelle nationale à l’intention des employés habilités à exercer des pouvoirs financiers. De plus, la Direction des finances doit examiner la possibilité d’étendre la formation aux autres employés qui appuient les gestionnaires dans l’exercice de leurs pouvoirs financiers. Le personnel chargé de la vérification des comptes devra également bénéficier d’une formation appropriée. La formation devra porter sur la Loi sur la gestion des finances publiques, l’Instrument de délégation des pouvoirs financiers et les politiques financières du Secrétariat du Conseil du Trésor.
Réponse de la direction aux recommandations 1 à 3
1. D’accord. Un processus documenté sera prêt en septembre 2008 au plus tard. L’instrument de délégation est mis à jour lorsqu’un nouveau ministre est nommé, lorsqu’il y a des changements dans la structure organisationnelle ou dans les pouvoirs délégués du Ministère.  

2. D’accord. Nous avons créé un groupe de travail qui comprend tous les services de comptabilité afin de standardiser et d’uniformiser les façons de procéder dans l’ensemble du Ministère et de créer une tribune pour échanger des idées et communiquer des informations. La conférence téléphonique qui se tient toutes les deux semaines avec les services de comptabilité comportera un ordre du jour type et un compte rendu des discussions sera préparé. De plus, le site Web de la Direction des finances servira de répertoire central pour toutes les politiques financières.

3. D’accord. Nous comptons préparer un cours de formation à l’échelle nationale portant sur l’ensemble des politiques financières. La délégation des pouvoirs sera traitée en priorité et une trousse de formation sera préparée au plus tard à la fin de septembre 2008. Nous avons par ailleurs embauché une ressource qui nous aidera à développer ce cours de formation qui s’étendra aux personnels des finances ainsi qu’aux gestionnaires d’Environnement Canada. 

Dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan élargi et plus complet sera développé et ce pour la fin septembre 2008.  Ce plan comprendra des informations supplémentaires sur l’approche de formation proposée incluant la formation obligatoire.
2.2 Objectif no 2 - Déterminer si les politiques et les pouvoirs de gestion financière sont appropriés et à jour 

Il incombe à la Division des opérations et des politiques financières et de mettre en œuvre et revoir les politiques de gestion financière et l’instrument de délégation des pouvoirs financiers. Deux groupes se partagent ces responsabilités. Un premier groupe est responsable de l’instrument de délégation, notamment la mise en œuvre et la revue des politiques et procédures pertinentes. L’autre groupe est responsable de toutes les autres politiques de gestion financière. La vérification a révélé qu’une amélioration s’impose afin que ces politiques soient appropriées et à jour.
2.2.1 Politiques de gestion financière

Il existe actuellement très peu de politiques ou procédures pour renforcer et mettre en œuvre les politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor.  Au moment de la vérification, le groupe chargé d’établir et de revoir les politiques et procédures de gestion financière comptait deux personnes. Compte tenu du peu de ressources affecté à cette section, le Ministère n’a pas élaboré de politiques ni de procédures internes visant à interpréter et à clarifier les politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor.

Pour répondre à ce besoin, les bureaux régionaux ont préparé des procédures internes fondées sur leur propre interprétation des politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor. Comme elles ne sont pas soumises à l’approbation de l’administration centrale, ces procédures manquent souvent d’uniformité d’un bureau régional à l’autre.  Le groupe chargé des politiques a confirmé qu’il a obtenu des ressources additionnelles et que deux autres employés se joindront bientôt à l’équipe. Le mandat du groupe est d’offrir du soutien à la collectivité.  En premier lieu, le groupe consultera les bureaux régionaux, puis établira une liste des processus et procédures en cours et élaborera des politiques et procédures internes, au besoin. La formation des gestionnaires sera également une priorité et favorisera une prise de conscience et de responsabilisation de ceux-ci en ce qui a trait à la conformité avec les politiques. 

2.2.2 Instrument de délégation des pouvoirs financiers

Le groupe responsable de l’instrument de délégation des pouvoirs financiers a été mis sur pied il y a un an et demi environ. Le groupe compte deux employés dont un à temps plein. Ce dernier est responsable de la validation finale de tous les spécimens de signature et de leur sauvegarde sur le disque partagé.  D’après les entrevues, l’employé n’est pas remplacé lorsqu’il est absent. Cette situation pourrait avoir des répercussions sur la continuité des opérations. 

Selon la politique du Secrétariat du Conseil du Trésor, « Tous les pouvoirs délégués, y compris les modèles de délégation électronique, les spécimens de document de signature et les processus de validation et d'authentification […] doivent être examinés et mis à jour au moins à chaque année ».  Bien que les délégations de pouvoirs financiers de certains types de dépenses (déplacements, hébergement, frais d’adhésion et contrats) aient été revues en 2007 dans le cadre de l’initiative d’amélioration des processus opérationnels, les entrevues ont révélé qu’il n’y avait pas de revue annuelle ni de mise à jour régulière de l’instrument de délégation : la revue ou la mise à jour est uniquement faite au besoin ou suite à la nomination d’un nouveau ministre.  Bien que cette pratique ne présente pas un risque élevé pour le Ministère, un processus formel documenté faisant état des rôles et responsabilités, de la fréquence et du calendrier des changements ainsi que des étapes à suivre assurerait une meilleure gestion de l’instrument de délégation. De fait, une revue du document Fiches de spécimen de signature en ligne — Guide de l’utilisateur a révélé qu’il contenait des informations qui n’étaient plus valides.
Bien que les récents changements apportés à l’instrument de délégation aient été communiqués aux gestionnaires par courriel, ils ne figurent pas sur les fiches de spécimen de signature individuelles. Ainsi, la Partie A – Tableau sommaire de l’instrument de délégation daté de novembre 2007 indique que les pouvoirs de dotation en personnel des postes génériques des gestionnaires de niveau 5 ont été restreints. Ce changement ne figure pas sur les fiches de spécimen de signature.  Les entrevues avec les gestionnaires délégués ont révélé que ceux‑ci consultaient leur fiche pour déterminer s’ils avaient un pouvoir délégué particulier. À cet égard, même si les changements ont été communiqués, des gestionnaires risquent d’approuver des transactions pour lesquelles ils ne détiennent pas de pouvoir ou de refuser des transactions qu’ils peuvent approuver. 
Recommandations

Le directeur général de la Direction des finances doit :
4. Centraliser les politiques et procédures internes de gestion financière.
5. Établir un processus d’approbation officiel en ce qui a trait aux politiques financières et procédures du Ministère. Le processus devra être documenté et communiqué.
6. S’assurer que tous les changements importants à l’instrument de délégation se reflètent rapidement sur les fiches de spécimen de signature.

Réponse de la direction aux recommandations 4 à 6
4. D’accord. Désormais, le groupe chargé des politiques de la Direction des finances est responsable du site Web où seront affichées toutes les nouvelles politiques financières découlant de nos efforts renouvelés visant à fournir à Environnement Canada un ensemble-type de politiques et de procédures.  Dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan sur l’ensemble des politiques financières sera présenté, sous réserve des fonds requis et des échéances.
Tout en tenant compte du calendrier proposé pour les états financiers vérifiés qui doit être déposé à la fin septembre, toutes les politiques et procédures principales seront révisées ou développées (et centralisées).
5. D’accord. Tel qu’il est indiqué, dans le cadre de l’initiative sur les états financiers vérifiés, un plan sera présenté et servira également à officialiser et documenter le processus d’approbation des politiques financières et des procédures. 
De plus, plusieurs mesures ont été entreprises pour améliorer la capacité de la Direction des finances de créer, de mettre en œuvre et de contrôler des politiques qui sont cohérentes avec les règlements et directives de la LGFP et du Conseil du Trésor.  

6. D’accord. Toutes les fiches de signature seront examinées et mises à jour au plus à la fin juillet.
2.3 Objectif no 3 - Déterminer si la conformité avec la législation, les politiques et les pouvoirs de gestion financière fait l’objet d’une surveillance régulière 
Il incombe aux bureaux comptables régionaux d’exercer un contrôle de la conformité avec la législation, les politiques et les pouvoirs de gestion financière. Ce contrôle est effectué au moyen de la vérification de transactions sélectionnées parmi un échantillonnage statistique (l’administration centrale extrait un échantillon régional et un échantillon national une fois par mois) et de la vérification de la totalité des transactions à risque élevé telles que les frais de déplacements, les frais d’hébergement, les cartes d’achat, etc.
2.3.1 Capacité

De façon générale, les employés affectés à la vérification des comptes ont plus d’un an d’expérience pertinente. Toutefois, tel qu’il a déjà été mentionné, la plupart d’entre eux n’ont jamais reçu de formation officielle en vérification des comptes. Leur formation a été faite en cours d’emploi. Cela limite leur capacité à comprendre parfaitement leur travail : ainsi, ils ont de la difficulté à faire la différence entre les articles 32, 33 et 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques. Lorsque les vérificateurs leur ont demandé d’expliquer sur quelle base ils pouvaient affirmer qu’une personne avait le pouvoir d’accorder une autorisation en vertu d’un article spécifique de la Loi, ils étaient incapables d’indiquer l’endroit où figurait l’information sur la fiche de spécimen de signature. 

2.3.2 Contrôle de la conformité

Le contrôle de la conformité avec la législation financière comprend l’authentification de la personne qui autorise la transaction. Afin de simplifier le processus d’authentification, le Bureau des délégations a centralisé toutes les fiches de spécimen de signature sur un disque partagé auquel ont accès tous les agents de vérification des comptes.  Les entrevues avec les agents de vérification des comptes ont révélé que ces derniers consultent rarement l’information sur ce disque partagé pour authentifier une signature. Ils se fient plutôt à leur mémoire car ils disent connaître parfaitement la signature de leurs clients. Certains agents ont même ajouté qu’ils consultent les fiches de spécimen de signature sur support papier. Cette pratique est déconseillée car un agent risque de valider une signature sur la base d’une fiche non valide. De fait, la vérification a révélé qu’un agent a utilisé une fiche périmée alors que la fiche valide se trouvait dans le disque partagé. De plus, nous avons remarqué que lorsqu’ils authentifient une transaction, les agents ont tendance à vérifier uniquement la signature et le niveau générique et ne vérifient pas le pouvoir spécifique. Ils ne se rendent pas compte que les pouvoirs consignés dans les registres sont parfois moins étendus que les pouvoirs génériques. 

De plus, les résultats des activités de surveillance ne sont pas toujours communiqués à la haute direction des Finances.  Les erreurs décelées lors de la vérification mensuelle de l’échantillonnage statistique sont consolidées et signalées à la direction. Toutefois, les erreurs décelées au cours de la vérification des comptes des transactions restantes ne sont pas consolidées ni signalées. Cet exercice fournirait une indication quant au type d’erreurs effectuées à l’échelle nationale et permettrait d’établir les mesures correctives appropriées. De plus, la haute direction pourrait utiliser ces résultats pour déterminer comment changer les contrôles existants et s’assurer que les risques sont gérés de façon appropriée.  Ces résultats ne sont pas communiqués aux échelons supérieurs et cela a pour effet de les rendre moins crédibles. La Loi fédérale sur la responsabilité stipule que le sous-ministre est responsable de maintenir des mesures de contrôle interne efficaces.  Par conséquent, les résultats du suivi doivent faire l’objet d’une surveillance pour s’assurer que les mécanismes actuels sont efficaces, efficients et opérationnels en tout temps.

L’administration centrale des Finances met présentement sur pied un cadre d’assurance de la qualité à l’échelle nationale. Ce processus — qui sera indépendant de la politique d’échantillonnage en vertu de l’article 33 et de la vérification des comptes des Finances — permettra au Ministère de s’assurer de la pertinence et de la qualité de la vérification des comptes à Environnement Canada.
Recommandation

Le directeur général de la Direction des finances doit :
7. Établir un processus visant à améliorer le cadre de contrôle financier de façon que les problèmes soulevés lors d’une surveillance soient communiqués à la haute direction des Finances, qu’ils soient analysés et fassent l’objet d’un suivi. 

Réponse de la direction à la recommandation no 7

7. D’accord. Nous mettrons en œuvre des rapports de contrôle plus réguliers et plus formels à l’intention de la haute direction des Finances, et ce, à compter du troisième trimestre de 2008‑2009.  De plus, les problèmes d’ordre financier qui ont été constatés à la suite d’un contrôle sont présentement réglés à mesure qu’ils se présentent et les détails sont consignés dans un registre central. La haute direction des Finances est informée de toutes les questions importantes qui justifient un examen. 
Un plan correctif détaillé pour les états financiers vérifiés sera finalisé en septembre.  Dans le cadre de ce plan, nous fournirons des détails supplémentaires sur le contenu et la portée des rapports de surveillance proposés.  Nous prévoyons produire des rapports de surveillance sur une base trimestrielle.
2.4 Pratiques exemplaires
Les régions ont informé le vérificateur de certaines meilleures pratiques que l’administration centrale des Finances peut explorer pour déterminer si elles peuvent être utiles aux bureaux comptables régionaux. 

· La rotation des commis aux comptes créditeurs. Les commis aux comptes créditeurs sont affectés à la vérification de transactions selon le centre de coûts payeur ou le type de dépenses et, après environ un an, ils sont affectés à un autre centre de coûts ou à un autre type de dépenses. Ainsi, les employés sont exposés à différents défis et assure par le fait même un effectif plus polyvalent. De plus, cette façon de faire évite la monotonie en augmentant la motivation.  Elle permet aussi de repérer les mauvaises pratiques. 

· Le travail des commis aux comptes créditeurs est revu par leurs pairs. Cette pratique permet aux commis de revoir le travail de leur collègue, ce qui réduit le nombre d’erreur dans l’ensemble des transactions. Chaque mois, les commis sont jumelés à un collègue différent. 

· Tenir des listes de vérification pour chaque type de dépense. Ces listes sont sauvegardées sur un disque partagé et ne sont accessibles que par les employés de la vérification des comptes d’une région déterminée.  Utilisé pour former les employés, cet outil permet également d’assurer une approche systématique et uniforme à la vérification des comptes. 

3 CONCLUSION

En nous fondant sur les résultats de la vérification, nous concluons que le contenu de l’instrument de délégation ne comporte pas de lacunes importantes susceptibles d’empêcher le Ministère de respecter ses responsabilités déléguées.

La conformité avec les politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor et les directives et procédures d’Environnement Canada relatives à la délégation des pouvoirs financiers fait l’objet d’une surveillance.  Cependant, les résultats ne sont pas toujours communiqués à la haute direction des Finances de sorte qu’elles ne font pas l’objet d’un suivi. Ces résultats fourniraient à la haute direction des informations utiles sur la situation du Ministère en matière de contrôle.  

De plus, nous avons noté que certains processus ne sont ni approuvés ni documentés. Ainsi, le processus de revue ou de mise à jour de l’instrument de délégation n’est pas documenté. Cette situation pourrait mener à des pratiques non efficientes. 

Le rapport fournit des recommandations pour améliorer et renforcer le cadre de contrôle d’Environnement Canada en matière de gestion financière.    

Annexe 1
Critères de vérification 
 Les critères de vérification sont les suivants :

1.     Les pouvoirs, responsabilités, instruments et politiques de responsabilisation sont établis, bien communiqués et compris 
a.     Le pouvoir est délégué formellement et celui-ci est en phase avec les responsabilités de l’employé.

b.     La tenue des politiques de gestion financière est assurée par l’organisme ou la conformité avec les politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor est documentée.

c.      Les politiques financières sont communiquées efficacement (p. ex., politiques disponibles sur intranet et politiques transmises par courriel ou autrement).

d.     Les politiques financières et les pouvoirs sont connus et sont bien compris du personnel, notamment les gestionnaires délégués.

 

2.     Les politiques et les pouvoirs de gestion financière sont appropriés et à jour :

a.     La responsabilité de la revue ou de la révision des politiques et des pouvoirs est clairement définie et reflète les mandats de la Division ou de la Direction générale. Cette responsabilité est connue, comprise et appliquée en conséquence.

b.     Il existe une preuve de revue ou de révision régulière (p. ex., politiques révisées récemment, notes de service de décisions mentionnant des politiques examinées et décision de réviser ou non).

c.      Les révisions des politiques et des pouvoirs sont approuvées au niveau décisionnel requis.

 

3.     La conformité avec la législation, les politiques et les pouvoirs de gestion financière fait l’objet d’un contrôle régulier.

a.     Il existe une capacité et une habilité à identifier, suivre, mettre en vigueur et contrôler le respect des politiques de l’administration centrale et d’Environnement Canada.

b.     La responsabilité du contrôle de la conformité avec les lois, politiques et pouvoirs de gestion financière est appliquée en conséquence. Ce contrôle est documenté et signalé à la direction.

c.      La haute direction contrôle le rapport de conformité qui en résulte.

Annexe 2
Description des pouvoirs

Pouvoir opérationnel
Les pouvoirs opérationnels sont accordés aux responsables d’un budget opérationnel ou de résultats.  Les niveaux génériques 1 à 5 sont liés à des postes opérationnels. 
Pouvoir fonctionnel
Les pouvoirs fonctionnels sont accordés aux titulaires de poste qui comportent une expertise spéciale ou facilitent le traitement et la consignation de certaines transactions (p. ex., engagements, réceptions de biens et services, demandes de paiement, contrats, etc.)

Le pouvoir fonctionnel comprend également les pouvoirs accordés à certains postes pour engager des dépenses, exercer un pouvoir d’engagement (article 32 de la LGFP) ou attester l’exécution d’un contrat (article 34 de la LGFP) au nom d’un gestionnaire à qui un pouvoir opérationnel a été accordé. Les niveaux génériques 6 à 9 sont liés à des postes fonctionnels, ce qui signifie qu’ils sont accordés à des employés d’après leurs fonctions spécifiques au sein du Ministère (p. ex., Niveau 7 : directeur général, Finances; Directeur, Politique financière et Opérations; chefs des services de comptabilité).   

Article 32  

Porte sur le contrôle des engagements financiers en attestant la 
disponibilité des fonds dans le budget. 

Article 33 
Porte sur le besoin de s’assurer qu’un paiement est autorisé par une demande appropriée, qu’il s’agit d’une charge légitime par rapport au budget et qu’il est dans les limites du niveau d’affectation.

Article 34 
Porte sur le besoin d’attester que les biens et les services ont été reçus ou qu’un bénéficiaire est admissible à un paiement et en conformité avec les modalités des ententes de financement. À la LGFP s’ajoutent des règlements, de même que des directives du Secrétariat du Conseil du Trésor et des décisions couvrant un ensemble plus large de problèmes.
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